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Département de l’Ain 
Arrondissement de Bourg en Bresse 

COMMUNAUTE DE COMMUNES VAL DE SAONE CENTRE 
 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 25 octobre 2022 
 
 
 
 
Nombre de Conseillers : 
 
En exercice : 36 
Quorum : 19 
Présents : 22 
Représentés : 12 
Absents : 14 
 
 
 
 
 

L’an deux mille vingt-deux, le 25 octobre et à 18 heures 30, le CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
légalement convoqué le 19 octobre 2022, s’est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de M. Jean-Claude DESCHIZEAUX, Président 
Etaient présents : M. Bernard ALBAN, Mme Nathalie BISIGNANO, M. Franck CALAS, Mme Patricia 
CHMARA, M. Romain COTTEY, M. Jean-Claude DESCHIZEAUX, M. Renaud DUMAY, Mme 
Fabienne GIMARET, Mme Isabelle HELIN, M. Jean-Michel LUX, Mme Patricia MAURY, M. Thierry 
MICHAL, M. Lucien MOLINES, Mme Marianne MORSLI, M. Benoît PEIGNÉ, Mme Magalie PEZZOTTA, 
M. Philippe PROST, M. Denis SAUJOT, M. Thierry SEVES, Mme Marie-Monique THIVOLLE, Mme Anne 
TURREL, M. Maurice VOISIN 
Étaient absents : M. Jean-Pierre CHAMPION (pouvoir à M. Franck CALAS), Mme Claude CLEYET-
MARREL (pouvoir à M. Thierry SEVES), Mme Corinne DUDU (pouvoir à M. Philippe PROST), M. 
Gaëtan FAUVAIN, Mme Carole FAUVETTE (pouvoir à Denis SAUJOT), M. Paul FERRÉ (pouvoir à 
Mme Anne TURREL), Mme Catherine GUTIERREZ (pouvoir à Mme Magalie PEZZOTTA), M. Richard 
LABALME (pouvoir à Mme Monique THIVOLLE), Mme Sabrina MOUCHETTE (pouvoir à M. Jean-
Michel LUX), Mme Christelle PAGET, M. Alain REIGNIER (pouvoir à Mme Isabelle HELIN), Mme 
Catherine SALVETTI (pouvoir à M. Lucien MOLINES), Mme Marie-Jeanne VERCHERAT (pouvoir à 
M. Renaud DUMAY), M. Dominique VIOT (pouvoir à Mme Marianne MORSLI), 
Secrétaire de séance : M. Lucien MOLINES  
 

M. DESCHIZEAUX, ouvre la séance à 18h30.  
 
 PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 27 SEPTEMBRE 2022 
 
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 ORDRE DU JOUR DU 25 OCTOBRE 2022 
 
M. DESCHIZEAUX informe l’Assemblée qu’il retire le point n°7 de l’ordre du jour, sur proposition de M. Renaud DUMAY, Vice-Président en 
charge de la commission Economie et voirie laquelle, lors de la réunion du 20 octobre 2022, n’a pas validé le projet de convention 
avec ENEDIS concernant l'alimentation électrique d’une antenne relais de télécommunication et sollicite des informations 
complémentaires pour étudier ce dossier.  

a. Approbation du procès-verbal de la séance du 27 septembre 2022, 
1. Modification du règlement intérieur du gymnase à Saint-Didier-sur-Chalaronne et approbation d’une 

convention occasionnelle de mise à disposition à titre gratuit en l’absence de gardien, 
2. Adoption du règlement intérieur et approbation d’une convention occasionnelle de mise à disposition à 

titre gratuit de l’Espace d'Initiation Athlétique à St Didier-sur-Chalaronne, 
3. Adoption du règlement intérieur du skate-park à St Didier-sur-Chalaronne, 
4. Gardiennage des équipements sportifs : création de deux postes contractuels pour accroissement 

temporaire d’activités au 1er novembre 2022, 
5. Autorisation de signer une nouvelle convention avec le Service de Médecine Préventive du Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ain, 
6. Autorisation de signer des avenants aux conventions d’objectifs et de financement des équipements 

communautaires avec la CAF de l’Ain pour intégrer le bonus territoire de la convention territoriale globale, 
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7. Autorisation de signer une convention de servitudes avec ENEDIS sur la parcelle C 1389 pour permettre 
l'alimentation électrique d’une antenne relais de télécommunication installée dans le parc Visionis 
Guéreins, point retiré de l’ordre du jour en début de séance 

8. Avis sur le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de la Communauté de Communes de la 
Veyle, 

9. Prix de vente au m² des lots de l’extension du parc d'activité Visionis 5 et d’une partie des parcelles du 
parc d’activité Visionis 5 à Montmerle sur Saône, 

10. Convention de remboursement à signer avec la SCI ABT au titre de la contribution financière sollicitée par 
ENEDIS pour l’extension du réseau public de distribution d’électricité au profit de l’entreprise SB ARMATURE 
– Parc d’activité Visionis 5 à Montmerle sur Saône, 

11. Travaux d’extension du réseau d’eaux usées sur la commune de Mogneneins – « Impasse de l’Annexe » - 
Fixation de la participation aux travaux de branchement, 

12. Budget principal : demandes d’admission en extinction de créances,  
13. Budget Office de tourisme : demandes d’admission en extinction de créances, 
14. Budget Assainissement Collectif - Exercice 2022 - Décision Modificative n°1, 
15. Budget Office de Tourisme - Exercice 2022 - Décision Modificative n°1, 
16. Budget Gite de Groupe - Exercice 2022 - Décision Modificative n°1, 
17. Budget Atelier Relais DPI - Exercice 2022 - Décision Modificative n°1, 
18. Budget Principal - Exercice 2022 - Décision Modificative n°2, 
19. Attribution d’une subvention d’équilibre au budget Office de Tourisme, 
20. Attribution d’une subvention d’équilibre au budget Gite de Groupe, 
21. Autorisation de signer un avenant n°1 au marché d'exploitation des installations de génie climatique de la 

Communauté de Communes Val de Saône Centre (marché global de performance ou CPE), 
22. Autorisation de signer l'accord-cadre relatif à l’aménagement de la Véloroute (lots n°1 à n°11), 
23. Compte rendu des attributions exercées par délégation de l’organe délibérant, 
24. Compte rendu des attributions exercées par le Président, 
b. Divers, 

 
 

 DELIBERATIONS ADOPTEES 
 

N°2022/10/25/01– MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA SALLE DE SPORTS A SAINT-DIDIER-SUR-CHALARONNE ET APPROBATION D’UNE CONVENTION 

OCCASIONNELLE DE MISE A DISPOSITION A TITRE GRATUIT EN L’ABSENCE DE GARDIEN  

 
Vu la délibération n°2017/06/27/27 du 27 juin 2017 approuvant le règlement intérieur de la salle de sports de St Didier-sur-Chalaronne, 
mis en application à compter du 4 septembre 2017, 
Vu les délibérations du 27 novembre 2018, du 30 juin 2020, du 25 mai 2021 et du 28 juin 2022 approuvant des modifications au 
règlement intérieur de la salle de sports de St Didier-sur-Chalaronne, 
Vu la volonté des élus communautaires d’assouplir les périodes de mise à disposition du gymnase et de laisser l’opportunité aux 
associations de l’utiliser en autonomie en cas d’absence de gardien, 
Vu la nécessité d’approuver la convention occasionnelle type de mise à disposition temporaire à titre gratuit du gymnase à Saint-
Didier-sur-Chalaronne en l’absence de gardien pour la saison sportive 2022/2023, 
Vu le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), 
 
Nathalie BISIGNANO, Vice-Présidente, explique que compte-tenu de la réorganisation du gardiennage à VisioSport et au gymnase à 
Saint-Didier-sur-Chalaronne, celui-ci est actuellement indisponible à compter du dimanche suivant le 1er samedi de chaque période de 
petites vacances scolaires et ce pendant toute la durée de celles-ci. L’équipement est également indisponible durant la période 
estivale. 
 
A la demande de certains membres du Bureau Communautaire ainsi que pour des raisons de difficultés de recrutement qui 
empêchent parfois d’assurer la présence d’un gardien au gymnase à Saint-Didier-sur-Chalaronne pour le ou les jours sollicités par des 
associations ou autres organismes du territoire communautaire, il est proposé d’assouplir cette règle avec une ouverture possible durant 
les vacances scolaires, y compris estivales, en fonction de deux conditions non cumulatives : 

- La présence d’un gardien en renfort recruté et rémunéré par la communauté de communes pour les jours sollicités par les 
associations ou d’autres organismes, 

- En cas d’impossibilité de recrutement et de présence d’un gardien dans l’équipement pour les jours sollicités, la signature 
d’une convention avec le bénéficiaire pour organiser, sous sa responsabilité, le service de sécurité lors de manifestations ou 
d'activités dans l’équipement, incluant notamment une visite préalable sur site avec le gardien ou un autre personnel formé 
permettant de transmettre toutes les informations relatives à la sécurité incendie et à l’évacuation. 

Cette dernière condition vaudra également pour tous les samedis et dimanches sollicités en période scolaire en cas d’impossibilité de 
mettre un gardien à disposition dans l’équipement. 
 
Il est donc proposé d’approuver la modification du Règlement Intérieur du gymnase à Saint-Didier-sur-Chalaronne afin d’intégrer 
notamment ces nouvelles modalités ainsi que le modèle de convention et son annexe respective relative au RGPD pour le gymnase à 
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Saint-Didier-sur-Chalaronne susceptible d’être mis à disposition en l’absence de gardien de manière occasionnelle et à titre gratuit, à 
des associations ou organismes du territoire communautaire. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Social et vie sportive du 20 octobre 2022, 
 
Marianne MORSLI indique que Dominique VIOT souhaiterait aller plus loin vers la simplification pour rendre l’utilisation des équipements 
sportifs plus simple pour les utilisateurs. Jean-Claude DESCHIZEAUX répond que le choix entre réglementation et simplicité est parfois 
difficile. Nathalie BISIGNANO dit qu’elle veut bien prendre en considération des propositions de modifications si on les lui adresse et elle 
les étudiera avec sa commission.   
 
Le Conseil Communautaire,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité des suffrages exprimés et avec une abstention (M. Dominique VIOT), 
 
APPROUVE la modification du règlement intérieur du gymnase à St Didier-sur-Chalaronne,  
PRECISE que le règlement est mis en application à compter du 1er novembre 2022, 
AUTORISE la signature du règlement modifié du gymnase à St Didier-sur-Chalaronne par le Président, 
RAPPELLE que la signature de ce règlement par les bénéficiaires conditionne l’accès aux locaux, 
APPROUVE le modèle de convention type de mise à disposition occasionnelle et à titre gratuit du gymnase communautaire à Saint-
Didier-sur-Chalaronne pour organiser le service de sécurité lors de manifestations ou d'activités dans l’équipement en l’absence d’un 
gardien pour la saison 2022/2023,  
RAPPELLE que le Président est autorisé, par délégation du conseil attribuée en vertu d’une délibération du 8 juin 2020, à signer les 
conventions de mise à disposition occasionnelle précaire et à titre gratuit des équipements sportifs aux associations. 
 
 
N°2022/10/25/02– ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR ET APPROBATION D’UNE CONVENTION OCCASIONNELLE DE MISE A DISPOSITION A TITRE GRATUIT DE L’ESPACE 

D'INITIATION ATHLETIQUE A ST DIDIER-SUR-CHALARONNE  
 
Vu les délibérations N°2021/06/29/04, N°2021/06/29/05 et N°2021/06/29/06 approuvant l’opération de création d’une piste d’athlétisme 
au centre sportif à Saint-Didier-sur-Chalaronne en 2022 et d’une piste d’athlétisme au parc VisioSport à Montceaux en 2023 ainsi que les 
demandes de subvention afférentes respectivement auprès du Conseil Départemental de l'Ain, de la Préfecture de l’Ain et de la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Vu les travaux réalisés et terminés depuis le 13 octobre 2022 à Saint-Didier-sur-Chalaronne pour la création de l’Espace d'Initiation 
Athlétique, 
Vu la nécessité de mettre en place un Règlement Intérieur pour cet équipement qui correspond à une Installation Ouverte au Public 
(IOP), selon le préventionniste du SDIS de l’Ain, 
Vu la nécessité d’approuver la convention occasionnelle type de mise à disposition temporaire à titre gratuit de l’Espace d'Initiation 
Athlétique à Saint-Didier-sur-Chalaronne pour la saison sportive 2022/2023, 
Vu le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), 
 
Nathalie BISIGNANO, Vice-Présidente, propose d’approuver le Règlement Intérieur de l’Espace d'Initiation Athlétique à Saint-Didier-sur-
Chalaronne afin de permettre son utilisation par le collège Bel Air à Thoissey, le collège-lycée Saint-Joseph à Saint-Didier-sur-
Chalaronne, les associations et autres organismes du territoire communautaire et les utilisateurs en accès libre. 
 
Il est également proposé d’approuver un modèle de convention et son annexe relative au RGPD pour l’équipement susceptible d’être 
mis à disposition de manière occasionnelle et à titre gratuit, à des associations ou organismes du territoire communautaire.  
 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 13 septembre 2022 pour une ouverture en accès libre pour une période de test à 
durée non déterminée, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Social et vie sportive du 20 octobre 2022, 
 
Le Conseil Communautaire,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
APPROUVE le règlement intérieur de l’Espace d'Initiation Athlétique à St Didier-sur-Chalaronne,  
PRECISE que le règlement est mis en application à compter du 7 novembre 2022, 
AUTORISE la signature du règlement de l’Espace d'Initiation Athlétique à St Didier-sur-Chalaronne par le Président, 
PRECISE que la signature de ce règlement par les bénéficiaires associatifs et scolaires conditionne l’accès à l’équipement, 
PRECISE que le respect de ce règlement par les utilisateurs en accès libre conditionne l’accès à l’équipement, 
APPROUVE la convention type de mise à disposition occasionnelle et à titre gratuit de l’Espace d'Initiation Athlétique, à des associations 
ou organismes du territoire communautaire pour la saison 2022/2023,  
RAPPELLE que le Président est autorisé, par délégation du conseil attribuée en vertu d’une délibération du 8 juin 2020, à signer les 
conventions de mise à disposition occasionnelle précaire et à titre gratuit des équipements sportifs aux associations. 
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N°2022/10/25/03– ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU SKATE-PARK A ST DIDIER-SUR-CHALARONNE  

 
Vu les délibérations n°2021/06/29/07 et n°2021/06/29/08 approuvant l’opération de réfection complète d’un skate-park modulaire bois-
acier en une aire de pratique multi-usage intégrée en béton au centre sportif à Saint-Didier-sur-Chalaronne ainsi que les demandes de 
subvention afférentes respectivement auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et de l’Agence Nationale du Sport, 
Vu les travaux en cours pour la création d’un skate-park, dont la réception prévisionnelle est programmée le 25 novembre 2022, 
Vu la nécessité de mettre en place un Règlement Intérieur pour cet équipement qui correspond à une Installation Ouverte au Public 
(IOP), 
 
Nathalie BISIGNANO, Vice-Présidente, propose d’approuver le Règlement Intérieur du skate-park à Saint-Didier-sur-Chalaronne afin de 
permettre son utilisation par les utilisateurs en accès libre et éventuellement des établissements scolaires, des associations ou d’autres 
organismes du territoire communautaire ou non. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Social et vie sportive du 20 octobre 2022, 
 
Le Conseil Communautaire,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
APPROUVE le règlement intérieur du skate-park à St Didier-sur-Chalaronne,  
PRECISE que le règlement est mis en application à compter du 26 novembre 2022 ou à la date effective d’ouverture au public si la 
réception des travaux devait intervenir à une autre date, 
AUTORISE la signature du règlement du skate-park à St Didier-sur-Chalaronne par le Président, 
PRECISE que la signature de ce règlement par les établissements scolaires et les associations sportives ou autres organismes conditionne 
l’accès à l’équipement, 
PRECISE que le respect de ce règlement par les utilisateurs en accès libre conditionne l’accès à l’équipement. 
 
 

N° 2022/10/25/04 - CREATION DE DEUX POSTES CONTRACTUELS POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITES AU 1ER NOVEMBRE 2022 
 
Vu le code général de la fonction publique et notamment son article L332-23-1° disposant que les collectivités territoriales et 
établissements peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin 
lié à un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois pendant une même période de dix-huit mois 
consécutifs, 
 
Afin de répondre aux besoins en personnel pour l’ouverture des équipements sportifs et notamment pour assurer le gardiennage du 
week-end à Visiosport et au gymnase de Saint-Didier-sur-Chalaronne, en dehors des jours de présence du gardien logé, 
 
Considérant que la présence d’un gardien en renfort peut être nécessaire sur les 2 sites de manière simultanée ou sur un seul site mais 
avec dépassement de la durée maximale journalière de 11h, 
 
Considérant la réglementation sur le temps de travail et les règlements intérieurs des équipements,  
 
Le Président propose de créer deux postes de « Gardien des équipements sportifs le week-end » à temps non complet et de recruter 
deux agents non titulaires dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activités à compter du 1er novembre 2022 dont la quotité 
d’heures, probablement faible et variable (estimée à un maximum de 7 heures hebdomadaires annualisées), dépend de la demande 
et du besoin des associations utilisatrices des équipements.  
 
Le Conseil Communautaire, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
CREE deux emplois pour accroissement temporaire d’activités de Gardien des équipements sportifs le week-end à temps non complet 
pour une durée de travail estimée à un maximum de 7 heures hebdomadaires annualisées à compter du 1er novembre 2022, pour une 
durée maximale de 1 an pendant une même période de 18 mois consécutifs, emploi dont la rémunération sera rattachée à l’échelle 
indiciaire des Adjoints techniques et basée chaque mois sur le nombre réel d’heures effectuées le mois précédent, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre les dispositions relatives au recrutement et à procéder aux formalités administratives. 
 
 
N°2022/10/25/05 – AUTORISATION DE SIGNER UNE NOUVELLE CONVENTION AVEC LE SERVICE DE MEDECINE PREVENTIVE DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 

PUBLIQUE TERRITORIALE DE L’AIN 
 
Vu le Code Général de la fonction publique et notamment son article L 452-47, 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et 
préventive dans la Fonction Publique Territoriale, et plus particulièrement les dispositions modificatives du décret n° 2022-551 du 13 avril 
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2022 intégrant de nouvelles dispositions règlementaires applicables aux services de médecine de prévention dans la fonction publique 
territoriale, 
Vu le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à 
l’exercice de leurs fonctions, 
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’organisation des 
comités médicaux et aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la délibération n° 2018/10/30/14, portant décision d’adhésion de la Communauté de communes au Service de Médecine 
Préventive du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ain à compter du 1er janvier 2019, 
 
Monsieur le Président rappelle que par délibération du 30 octobre 2018, le conseil communautaire a décidé d’adhérer au service de 
médecine préventive géré par le Centre de Gestion de l’Ain à compter du 1er janvier 2019 et a autorisé la signature d’une convention 
comprenant : 

- La surveillance médicale des agents 
- La prévention en milieu professionnel, 
- Le maintien à l’emploi ou le reclassement. 

 
Il précise que le décret n° 2022-551 du 13 avril 2022 a intégré de nouvelles dispositions règlementaires applicables aux services de 
médecine de prévention dans la fonction publique territoriale.  
 
Par courrier reçu le 21 septembre 2022, le Centre de Gestion de l’Ain propose la signature d’une nouvelle convention introduisant ces 
nouvelles dispositions, notamment la notion de médecin du travail, d’équipe pluridisciplinaire, de visite d’information et de prévention 
et précisant les différents types de visite et la prise en charge des risques psychosociaux par un psychologue extérieur. Il est précisé que 
la cotisation annuelle forfaitaire de 80 euros par agent est inchangée. 
 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 4 octobre 2022, 
 
Monsieur le Président propose de l’autoriser à signer cette nouvelle convention applicable au 1er janvier 2023. 
 
Le Conseil Communautaire, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention relative au service de médecine préventive avec le Centre de Gestion de l’Ain, 
qui se substitue à la précédente convention à compter du 1er janvier 2023. 
 
RAPPELLE que les crédits correspondants sont inscrits chaque année au budget de la collectivité. 
 
 
N°2020/10/25/06 – SIGNATURE DES AVENANTS AUX CONVENTIONS D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT DES EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES AVEC LA CAF DE L’AIN 

POUR INTEGRER LE BONUS TERRITOIRE DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE  
 
Vu la délibération n°2021/01/26/05 du 26 janvier 2021 relative à la signature d’une convention cadre de la Convention Territoriale 
Globale (CTG) 2020-2025 avec la CAF de l’Ain et les communes de Garnerans, Genouilleux, Guéreins, Montmerle-sur-Saône, Saint-
Didier-sur-Chalaronne et Thoissey, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, 
Vu les Conventions d'Objectifs et de Financement Prestation de Service 2019-2021 prolongées par avenant jusqu’au 31 décembre 2022 
pour les deux Relais Petite Enfance VisioRelais et SaôneRelais, 
Vu la Convention d'Objectifs et de Financement Prestation de Service 2019-2022 pour l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement périscolaire 
VisioMômes, 
Vu la Convention d'Objectifs et de Financement Prestation de Service 2019-2022 pour l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement 
extrascolaire VisioMômes, 
Vu la Convention d'Objectifs et de Financement Prestation de Service Unique 2019-2023 pour l’Établissement d'Accueil du Jeune Enfant 
VisioCrèche, 
Vu la Convention d'Objectifs et de Financement Prestation de Service Unique 2021-2024 pour l’Établissement d'Accueil du Jeune Enfant 
Micro-crèche "Ma P'tite Maison", 
 
Nathalie BISIGNANO, Vice-Présidente aux affaires sociales et à la vie sportive, explique que la CAF de l’Ain propose la signature de 
plusieurs avenants aux Conventions d'Objectifs et de Financement portant sur la prestation de service des équipements 
communautaires Enfance et Petite Enfance afin d’intégrer le Bonus de Territoire de la Convention Territoriale Globale (dans la 
continuité de l’ex-Prestation de Service Enfance Jeunesse du Contrat Enfance Jeunesse, qui est arrivé à son terme au 31/12/2021).  
Cette subvention est une aide complémentaire aux Prestations de Service (Relais Petite Enfance- Accueil de Loisirs Sans Hébergement) 
ou Prestation de Service Unique (Établissements d'Accueil du Jeune Enfant) versée aux équipements et vise à : 
- Favoriser le maintien de l’offre par l’encouragement à la poursuite des cofinancements publics ; 
- Poursuivre l’encouragement au développement en prenant appui sur les projets de territoire qu’incarnent les CTG, en tenant compte 
de la richesse du territoire. En cas de développement de l’offre, le Bonus de Territoire CTG attribuée pour les places nouvelles 
cofinancées par la collectivité locale sera ainsi modulé en fonction de la richesse du territoire. 
 
Nathalie BISIGNANO précise que la durée de chaque avenant proposé est alignée sur la durée de la convention correspondante, soit :  
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-l’année 2022 pour les avenants aux conventions relatives aux deux relais et à l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement VisioMômes 
(périscolaire et extrascolaire), 
-la période 2022-2023 pour l’Établissement d'Accueil du Jeune Enfant VisioCrèche, 
-la période 2022-2025 pour l’Établissement d'Accueil du Jeune Enfant Micro-crèche "Ma P'tite Maison", la durée initiale 2022-2024 étant 
prolongée d’une année jusqu’au 31 décembre 2025 par le présent avenant. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Social et Vie Sportive du 20 octobre 2022, 
 
Le Conseil communautaire, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
APPROUVE la signature avec la CAF de l’Ain des six avenants Bonus de Territoire de la Convention Territoriale Globale portant sur : 

- les Conventions d’Objectifs et de Financement Prestation de Service pour VisioRelais, SaôneRelais et VisioMômes pour l’année 
2022, 

- la Prestation de Service Unique pour les deux Établissements d'Accueil du Jeune Enfant, VisioCrèche pour les années 2022-2023 
et la Micro-crèche "Ma P'tite Maison" pour les années 2022-2025. 

 
 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE SERVITUDES AVEC ENEDIS SUR LA PARCELLE C 1389 POUR PERMETTRE L'ALIMENTATION ELECTRIQUE D’UNE ANTENNE 

RELAIS DE TELECOMMUNICATION INSTALLEE DANS LE PARC VISIONIS GUEREINS 

 
Point retiré de l’ordre du jour en début de séance, n’ayant pas fait l’objet d’un débat ni d’une décision de l’assemblée 
communautaire. 
 
 

N°2022/10/25/07– AVIS SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VEYLE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L. 132-13 et L. 153-17,  
 
Vu les délibérations du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la Veyle en date du 25/07/2022 arrêtant le 
projet de PLUI de la Communauté de Communes de la Veyle et tirant le bilan de la concertation, 
 
Vu la réception en date du 1er août 2022 du dossier d’arrêt du projet de PLUI de la Communauté de Communes de la Veyle et du bilan 
de la concertation, pour avis du Conseil communautaire, 
 
Vu l’avis favorable de la commission Aménagement du 18 octobre 2022, 
 
Vu la présentation du projet à l’Assemblée, 
 
M. DESCHIZEAUX propose de délibérer pour émettre un avis sur ce projet. 
 
Le Conseil communautaire,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
EMET un avis favorable sur le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de la Communauté de Communes de la Veyle.  
 
 
N°2022/10/25/08– PRIX DE VENTE AU M² DES LOTS DE L’EXTENSION DU PARC D'ACTIVITE VISIONIS 5 ET D’UNE PARTIE DES PARCELLES DU PARC D’ACTIVITE VISIONIS 5 A 

MONTMERLE SUR SAONE 

 
Vu l’arrêté de la commune de Montmerle en date du 17 mars 2022 accordant le Permis d'Aménager de l’extension du parc d'activité 
Visionis 5 située lieudit Le Peleux à Montmerle sur Saône pour l'aménagement d'un lotissement de 6 lots maximum, à vocation de parc 
d'entreprises pour activités artisanales ou de bureaux, d'une superficie totale d'environ 11 521 m², 
 
Vu les terrains à lotir, cadastrés section AB n°186, AB n°196, AB n°503, et AB n°966, constituant un ensemble d'une contenance 
cadastrale totale de 7 682 m² environ, 
 
Considérant le règlement du lotissement de l’extension du parc d’activité Visionis 5 précisant que les lots n°1 et n°6 se verront attribuer 
respectivement des parcelles situées sur le parc d’activité Visionis 5, et donc le rattachement d’une partie des terrains cadastrés 
section AB n°948, AB n°953 et AB n°965 d’une superficie d’environ 443 m² au lot n°1 et de 447 m² au lot n°6 de l’extension du parc 
d’activité Visionis 5, 
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Vu l’avis du Pôle d'évaluation domaniale en date du 20 mai 2022 proposant un prix de vente à 55 € HT/m² avec une marge 
d’appréciation de 10 %, 
 
Vu l’avis de la Commission Economie et Voirie du 24 août 2022 proposant la cession des lots de l’extension du parc d’activité Visionis 5 
et des terrains à rattacher aux lots n°1 et n°6 au prix de 55 € HT /m² viabilisé, 
 
Vu l'avis favorable de la Commission Finances du 24 octobre 2022, 
 
M. DESCHIZEAUX invite le Conseil Communautaire à se prononcer sur le prix de vente proposé à 55 € HT/m² viabilisé pour la cession des 
lots de l’extension du parc d’activité Visionis 5 et des terrains issus du parc d'activité Visionis 5 à Montmerle sur Saône à rattacher aux 
lots n°1 et n°6, 
 
Le Conseil Communautaire, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
DECIDE de fixer le prix de vente au m² des lots de l’extension du parc d'activité Visionis 5 et d’une partie des terrains du parc d’activité 
Visionis 5 cadastrés AB n°948, AB n°953 et AB n°965 d’une superficie d’environ 443 m² affectée au lot n°1 et de 447 m² affectée au lot 
n°6, situés lieu-dit le Peleux à Montmerle sur Saône, à 55 € HT/m² viabilisé.  
 
AUTORISE M. le Président à effectuer toutes les diligences et signatures nécessaires dans le cadre de cette affaire. 
 
 
N°2022/10/25/09 – CONVENTION DE REMBOURSEMENT A SIGNER AVEC LA SCI ABT AU TITRE DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE SOLLICITEE PAR ENEDIS POUR 

L’EXTENSION DU RESEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION D’ELECTRICITE AU PROFIT DE L’ENTREPRISE SB ARMATURE – PARC D’ACTIVITE VISIONIS 5 A MONTMERLE SUR SAONE 
 
VU le projet d’aménagement du parc d'activité Visionis 5 à Montmerle sur Saône, 
 
VU les arrêtés de la commune de Montmerle sur Saône accordant le permis d’aménager du parc d’activité Visionis 5 en date du 20 
juillet 2017, du 25 septembre 2017 et accordant le permis d’aménager modificatif n°1 de la zone d’activité Visionis 5, signé le 9 avril 
2018, 
 
VU le projet d’aménagement de l’extension du parc d'activité Visionis 5 à Montmerle sur Saône, 
 
VU l’arrêté de la commune de Montmerle sur Saône accordant le permis d’aménager de l’extension du parc d’activité Visionis 5 à 
Montmerle sur Saône, signé le 17 mars 2022, 
 
Vu le devis n°DC24/045695/001002 de la société ENEDIS en date du 22 juin 2018 relatif aux travaux d’alimentation électrique de la ZA 
Visionis 5 à Montmerle sur Saône, 
 
Vu la décision n°2018/24 du 28 juin 2018 validant le devis d’ENEDIS correspondant à l’alimentation HTA et BT SAMZAC de la ZA Visionis 5 
et de son extension avec la fourniture et la pose d’un transformateur 630 KVA d’un montant de 58 969.43 € HT soit 70 763.32 € TTC, 
correspondant aux besoins d’aménagement des lots du parc Visionis 5 et de son extension, 
 
VU la délibération n°2021/07/20/09 du 20 juillet 2021 autorisant le Président à signer l’acte de vente du lot n°3 du parc d’activité Visionis 
5 à Montmerle sur Saône, au profit de M. Philippe TERRIER, SCI ABT, 
 
Considérant que les besoins en puissance électrique de la SCI ABT (autorisation d’urbanisme n° PC 00126321V0017 délivrée le 25 
novembre 2021 à M. DORNAND Arthur, dirigeant de l’entreprise SB ARMATURE) sont supérieurs à la puissance installée pour le lot n°3, 
 
Considérant que des travaux supplémentaires d’extension du réseau public de distribution d’électricité, afin d’alimenter la SCI ABT 
d’une puissance de 144 KVA doivent être réalisés,  
 
Considérant que la SCI ABT accepte la prise en charge du coût de cet aménagement, qui doit être facturé par ENEDIS à la 
Communauté de Communes, 
 
VU le devis d’ENEDIS du 24 août 2022 pour l’extension du Réseau Public de Distribution d’électricité relative à la demande de 
raccordement n°DC24/107180 (ayant fait l’objet de l’autorisation d’urbanisme PC N° 00126321V0017 M. Arthur DORNAND, dirigeant de 
l’entreprise SB ARMATURE), pour une puissance de 144 KVA, d’un montant de 15 880,80 € HT soit 19 056,96 € TTC, 
 
Il est proposé de signer une convention de remboursement entre la communauté de communes et la SCI ABT représentée par M. 
Arthur DORNAND pour les travaux d’extension du Réseau Public de Distribution d’électricité afin d’alimenter l’entreprise SB ARMATURE 
d’une puissance de 144 KVA. 
 
Il est précisé que cette entreprise est située sur le parc Visionis 5 et que le coût de ce raccordement sera rattaché au budget Visionis 5 
tranche 2021 (correspondant à l’aménagement de l’extension de Visionis 5), compte tenu de la disponibilité des crédits sur ce budget 
et d’une répartition de la charge du transformateur (dont la dépense initiale a été affectée uniquement au budget Visionis 5). En outre 
cette dépense sera compensée par une recette correspondante.  
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VU l’avis favorable de la Commission Economie Voirie du 20 octobre 2022, 
 
Renaud DUMAY indique que désormais une précision sera ajoutée dans l’acte de vente des lots pour mentionner qu’en cas de 
dépassement de la puissance prévue, le coût d’aménagement sera à la charge de l’entreprise concernée. 
 
Le Conseil Communautaire, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
APPROUVE la convention de remboursement des travaux d’extension du réseau public de distribution d’électricité entre la SCI ABT 
représentée par M. Arthur DORNAND et la communauté de communes. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention. 
 
 

N°2022/10/25/10 – TRAVAUX D’EXTENSION DU RESEAU D’EAUX USEES SUR LA COMMUNE DE MOGNENEINS – « IMPASSE DE L’ANNEXE » - FIXATION DE LA 

PARTICIPATION AUX TRAVAUX DE BRANCHEMENT 

 
Vu l’article L. 1331-2 du Code de la Santé Publique relatif à la participation aux travaux de branchement, 
 
Vu la délibération n° 2020/08/25/04 du 25 août 2020 relative à la signature d’un accord-cadre de travaux avec l’entreprise SOMEC pour 
l’extension de réseaux d’eaux usées, 
Vu la décision n° 2022/07 relative au marché subséquent n°7 portant sur les travaux à réaliser sur la commune de Mogneneins – 
« Impasse de l’Annexe », 
Vu le bon de commande n°1 du marché subséquent n°7 relatif aux travaux à réaliser sur la commune de Mogneneins – « Impasse de 
l’Annexe », 
 
Vu la réception définitive des travaux, 
 
Vu le coût des travaux d’un montant de 900 € HT correspondant à la partie portant sur la réalisation d’un branchement, 
 
Sur proposition de la commission Assainissement du 20 juillet 2022 et après information de la commission Finances du 24 octobre 2022, 
 
Monsieur DESCHIZEAUX propose de fixer la participation aux travaux de branchement à réclamer au propriétaire concerné à la somme 
correspondant aux dépenses entraînées par ces travaux, majorée de 10 % pour frais généraux. Il en ressort un coût de 990 € HT pour ce 
branchement. 
 
Thierry MICHAL précise qu’il ne faut pas confondre ce coût de branchement avec le paiement de la PFAC, ces deux montants n’étant 
pas cumulatifs.  
 
Le Conseil communautaire, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
FIXE la participation aux travaux de branchement due par le propriétaire concerné par l’extension du réseau d’eaux usées « Impasse de 
l’Annexe » à MOGNENEINS à la somme de 990 € HT pour un branchement. 
 
PRECISE que ce montant est déductible de la Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC) appliquée selon les 
délibérations en vigueur à la date du raccordement au réseau. 
 
 

N°2022/10/25/11- BUDGET PRINCIPAL : DEMANDES D’ADMISSION EN EXTINCTION DE CREANCES 

 
Les services de la Trésorerie ont communiqué les états de titres irrécouvrables, pour lesquels Madame la Trésorière expose qu’elle n’a pu 
procéder au recouvrement des titres de recettes. Ces constatations sont appuyées de justifications juridiques. 
 
Vu les demandes de Madame la Trésorière pour prononcer l’extinction de créances au motif d’insuffisance d’actif suite à liquidation 
judiciaire de trois débiteurs avec décision d’effacement de la dette de titres de recettes émis en 2018, 2019, 2020 et 2021 et 
correspondant à la facturation de la Redevance Incitative pour un montant de 722,40 euros, 257,40 euros et 560,00 euros,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 22 octobre 2022, 
 
Monsieur le Président propose l’admission en extinction de ces créances, pour un montant total de 1 539,80 euros. 
 
Le conseil communautaire,  
Après en avoir délibéré 
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A l’unanimité 
 
PRONONCE l’extinction des créances susvisées pour un montant de 1 539,80 €. 
 
AUTORISE le Président à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
PRECISE que les crédits sont prévus au Budget Principal exercice 2022 au chapitre 65 (article 6542).  
 
 

N°2022/10/25/12- BUDGET OFFICE DE TOURISME : DEMANDE D’ADMISSION EN EXTINCTION DE CREANCES 
 
Les services de la Trésorerie ont communiqué les états de titres irrécouvrables, pour lesquels Madame la Trésorière expose qu’elle n’a pu 
procéder au recouvrement des titres de recettes. Ces constatations sont appuyées de justifications juridiques. 
 
Vu la demande de Madame la Trésorière pour prononcer l’extinction de créances au motif du constat de surendettement d’un débiteur 
avec décision d’effacement de la dette d’un titre de recettes émis en 2020 correspondant à l’encaissement de la taxe de séjour et taxe 
additionnelle pour un montant de 3 779,16 euros, concernant la SARL qui assurait la gérance du camping de Thoissey. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 22 octobre 2022, 
 
Monsieur le Président propose l’admission en extinction de cette créance pour un montant de 3 779,16 euros. 
 
Le conseil communautaire,  
Après en avoir délibéré 
A l’unanimité 
 
PRONONCE l’extinction de la créance susvisée pour un montant de 3 779,16 euros. 
 
AUTORISE le Président à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
PRECISE que les crédits devront être prévus au Budget Office de Tourisme exercice 2022 au chapitre 65 (article 6542).  
 
 

N°2022/10/25/13– BUDGET ASSAINISSEMENT COLLECTIF - EXERCICE 2022 - DECISION MODIFICATIVE N°1 
 
Vu le Budget Assainissement Collectif – exercice 2022, voté le 29 mars 2022, 

 
Vu la décision de virements de crédits n° 1 en date du 29 septembre 2022, 

 
Vu la proposition de la Commission Assainissement du 12 octobre 2022, 

 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits au compte de charges 6257 « Réceptions » pour l’organisation de la réception des travaux du Bassin à 
Montmerle sur Saône avec les financeurs, 
 
Vu la nécessité d’effectuer une extension du réseau d’assainissement suite à une division parcellaire en vue de l’aménagement d’un 
bâtiment en plusieurs logements sis le Bourg à Lurcy, il est proposé de créer une nouvelle opération d’investissement et d’affecter un 
montant de 10 000 euros HT pour l’exercice 2022 pour les frais de maitrise d’œuvre et missions complémentaires (levés topographiques, 
diagnostic amiante-HAP, etc …). 
 
Considérant qu’il convient d’apporter des modifications au Budget Assainissement Collectif, 
 
Après avis favorable de la Commission Finances du 24 octobre 2022, 
 
Le Conseil communautaire, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
APPROUVE la décision modificative n°1 du Budget Assainissement Collectif 2022 contenant les écritures suivantes : 
 
Section de Fonctionnement 

Dépenses c/61528 – F.921 – Entretiens et réparations autres biens 
c/6257 – F.921 – Réceptions 
 

Sous-total 

-             300 € 
+            300 € 

 
      0 € 

Recettes  
Néant 
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Section d’Investissement 
Dépenses c/2315-– op.53 – F.921 – Extension de réseaux Le Bourg à Lurcy  

c/020 – F.921 – Dépenses imprévues 
 

Sous-total 

+       10 000 € 
-       10 000 € 

 
      0 € 

Recettes  
Néant 

 

 
PRECISE que l’opération suivante est créée par la présente décision modificative : 

✓ Op.53 : Extension Le Bourg Lurcy 
 
 

N°2022/10/25/14 – BUDGET OFFICE DE TOURISME - EXERCICE 2022 - DECISION MODIFICATIVE N°1 
 
Vu le Budget Office de Tourisme – exercice 2022, voté le 29 mars 2022, 

 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires au compte de charge 6542 « Créances éteintes » pour un montant de 3 780 euros, 
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires à hauteur de 1 240 euros au compte de charge 7398 « Reversements, restitutions 
et prélèvements » pour le reversement de la taxe additionnelle au Conseil Départemental pour un montant de 4 000 euros alors qu’il 
était prévu un montant de 2 760 euros au budget, 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 8 179 euros au compte de recette 7362 « Taxe de Séjour » afin 
de constater les encaissements de cette taxe sur le 2ème semestre 2021 et le 1er semestre 2022 pour un montant de 23 479 euros alors 
qu’il était prévu un montant de 15 300 euros au budget, 
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 908 euros au compte de recette 7388 « Autres taxes diverses » 
correspondant à la part du Conseil Départemental des encaissements de la taxe de séjour sur le 2ème semestre 2021 et le 1er semestre 
2022 pour un montant de 2 608 euros alors qu’il était prévu un montant de 1 700 euros au budget, 

 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits d’un montant de 914 euros au compte de recette 7788 « Produits exceptionnels divers » 
concernant le remboursement de la cotisation à l’Union des Offices de Tourisme de la Dombes suite à sa dissolution, 
 
Monsieur le Président explique qu’au vu des montants ci-dessus modifiés, l’équilibre de ce budget doit être assuré par le versement 
d’une subvention de la part du Budget principal, dont le montant peut être diminué de 4 981 euros (pour mémoire : 96 395,50 euros 
inscrits au BP), 

 
Considérant qu’il convient d’apporter des modifications au budget Office de Tourisme, 
 
Après avis favorable de la Commission Finances du 24 octobre, 
 
Le Conseil communautaire, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
APPROUVE la décision modificative n°1 du Budget Office de Tourisme 2022 contenant les écritures suivantes : 
 
Section de Fonctionnement 

Dépenses c/6542 – F.0 - Créance éteintes 
c/7398 – F.0 - Reversements, restitutions et prélèvements 

 
Sous-total 

      +     3 780 € 
      +     1 240 € 

 
        +    5 020 € 

Recettes c/7362 – F.0 -Taxe de séjour 
c/7388 – F.0 - Autres taxes diverses 
c/7552 – F.0 - Prise en charge du déficit du budget annexe par le budget 
principal 
c/7788 – F.0 - Produits exceptionnels divers 
 

Sous-total 

        +     8 179 €         
        +        908 €   
        -      4 981 € 
 
        +        914 € 
 
       +     5 020 € 

 
 

N°2022/10/25/15 – BUDGET GITE DE GROUPE - EXERCICE 2022 - DECISION MODIFICATIVE N°1 

 
Vu le Budget Gites de Groupe – exercice 2022, voté le 29 mars 2022, 
 
Vu la nécessité d’augmenter les crédits d’un montant de 1 000 euros au compte de charge 611 « Prestations de services », alors qu’il 
était prévu un montant de 4 000 euros au budget, 
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Vu la nécessité d’augmenter les crédits d’un montant de 2 000 euros au chapitre de charges de personnel pour tenir compte de 
l’évolution de l’indice de rémunération de la Fonction Publique au 1er juillet 2022 et de l’indemnité de garantie individuelle du pouvoir 
d’achat (GIPA) alors qu’il était prévu 59 400 euros au budget, 
 
Vu la nécessité d’augmenter les crédits d’un montant de 2 200 euros au compte de charge 6283 « Nettoyage des locaux », alors qu’il 
était prévu un montant de 7 000 € au budget, 
 
Vu la nécessité d’augmenter les crédits d’un montant de 317 euros au compte de charge 739118 « Autres reversements de fiscalité » 
afin de constater comptablement le reversement de la taxe de séjour au budget Office de Tourisme, alors qu’il était prévu un montant 
de 1 900 euros au budget, 
 
Considérant que les recettes prévisionnelles inscrites au budget Gite de groupe peuvent être modifiées en tenant compte des recettes 
prévisionnelles liées aux locations estimées à 130 000 euros pour 111 500 euros prévus au budget, 

 
M. le Président explique qu’au vu des montants ci-dessus modifiés, l’équilibre de ce budget doit être assuré par le versement d’une 
subvention de la part du Budget principal, dont le montant peut être diminué de 12 983 euros (pour mémoire : 45 566,36 euros inscrits 
au BP), 

 
Considérant qu’il convient d’apporter des modifications au budget Gite de Groupe, 
 
Après avis favorable de la Commission Finances du 24 octobre 2022, 
 
Le Conseil communautaire, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
APPROUVE la décision modificative n°1 du Budget Gite de Groupe 2022 contenant les écritures suivantes : 

 
Section de Fonctionnement 

Dépenses c/611 – F.6 – Contrats de prestations de services 
c/6215 – F.6 – Remboursement frais de personnel 
c/6455 – F.6 – Cotisation assurance statutaire 
c/6458 – F.6 – Cotisations autres organismes 
c/6283 – F.6 – Frais de nettoyage des locaux 
c/739118 – F.6 – Autres reversements de fiscalité 
 

Sous-total 

       +        1 000 € 
       +        1 400 € 
       +           400 € 
       +           200 € 
       +        2 200 € 
       +           317 € 
 
       +        5 517 €    

Recettes c/70632 – F.6 – Redevances et droits de services à caractère de loisirs 
c/7477 – F.6 – Dotations et Participations du Budget Communautaire 
 

Sous-total  

 +      18 500 € 
- 12 983 €           

  
       +        5 517 €    

 
 

N°2022/10/25/16 – BUDGET ATELIER RELAIS DPI - EXERCICE 2022 - DECISION MODIFICATIVE N°1 
 
Vu le Budget ATELIER RELAIS DPI – exercice 2022, voté le 29 mars 2022, 
 
Vu le nouveau tableau d’amortissement d’un prêt à taux variable au 1er septembre 2022, modifiant la dernière échéance trimestrielle 
de l’exercice 2022, 
 
Vu la nécessité de prévoir des crédits supplémentaires d’un montant de 1 114 euros au compte de charge 66111 « Intérêts réglés à 
l’échéance » afin de constater comptablement les nouveaux montants d’intérêts d’emprunt alors qu’il était prévu un montant de 
41 100,77 euros au budget, 
 
Vu la nécessité de prévoir des crédits supplémentaires d’un montant de 390 euros au compte de charge 66112 « Rattachement des 
ICNE » afin de constater comptablement les nouveaux montants des Intérêts Courus Non Echus, 
 
Vu la nécessité de diminuer les crédits d’un montant de 680 euros au compte de charge 1641 afin de constater comptablement les 
nouveaux montants du capital d’emprunt amorti euros alors qu’il était prévu un montant de 151 500,98 euros au budget, 
 
Considérant qu’il convient d’apporter des modifications au Budget Atelier Relais DPI, 
 
Après avis favorable de la Commission Finances du 24 octobre 2022, 
 
Le Conseil communautaire, 
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Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
APPROUVE la décision modificative n°1 du Budget Atelier Relais DPI 2022 contenant les écritures suivantes : 
 
Section de Fonctionnement 

Dépenses c/66111 – F.9 – Intérêts réglés à l’échéance 
c/66112 – F.9 – Rattachement des Intérêts Courus Non Echus 
c/022 – F.9 – Dépenses imprévues de fonctionnement 
c/023 – F.9 – Virement à la section d’investissement 
 

Sous-total 

       +        1114 € 
       +          390 € 

-    824 € 
-    680 € 

 
                       0 €  

 
Section d’Investissement 

Dépenses c/1641 – F.9 – Emprunt en euros 
 
Sous-total 

-           680 € 
 

-           680 € 
Recettes c/021 – F.9 – Virement de la section de fonctionnement 

 
Sous-total 

-           680 € 
 

-           680 € 
 
 

N°2022/10/25/17 – BUDGET PRINCIPAL - EXERCICE 2022 - DECISION MODIFICATIVE N°2 
 
Vu le Budget PRINCIPAL – exercice 2022, voté le 29 mars 2022, 
Vu la décision modificative N°1 votée le 28 juin 2022, 
 
Vu le courrier de notification d’une subvention de la Caisse d’Allocations Familiales de 3 000 € pour chacun des relais d’assistantes 
maternelles au titre de la Mission Renforcée « Départ en formation des Assistantes Maternelles »,  
 
Vu le courrier de notification d’une subvention de la Caisse d’Allocations Familiales de 960 € dans le cadre de l’enveloppe « Fonds 
Publics et Territoire Petite Enfance » pour les relais d’assistantes maternelles au vu de l’achat de matériel pour la pratique Snoezelen, 
 
Vu le courrier de notification du montant de dotation du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle pour un 
montant de 190 320 € au titre de l’année 2022, recette prévue initialement au budget 2022 à hauteur de 100 000 €,   
 
Vu le courrier de notification du montant des allocations compensatrices au titre de la réforme des valeurs locatives des locaux 
industriels et de la compensation des exonérations de CFE pour un montant de 264 154 €, recette prévue initialement au budget 2022 à 
hauteur de 165 792 €,   
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 50 000 euros au compte de charge 60613 « Chauffage urbain » 
pour pallier les éventuelles hausses des dépenses de fournitures de gaz, 
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 1 000 euros au compte de charge 60632 « Petits Equipements » 
pour l’installation de rideaux dans la salle du dojo de Visiosport à la demande de l’Accueil de Loisirs, 
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 960 euros au compte de charge 6068 « Autres matières et 
fournitures » pour les relais d’assistantes maternelles au vu de l’achat de matériel pour la pratique Snoezelen, 
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 570 euros au compte de charge 6132 « Locations immobilières » 
suite à la première révision du loyer de la Microcrèche à Saint Etienne sur Chalaronne, alors qu’il était prévu un montant de 9 100€ au 
budget, 
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits à hauteur de 2 500 euros au compte de charge 617 « Etudes et recherches » pour un contrôle 
d’absorption des chocs du terrain synthétique de St Didier sur Chalaronne,  
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 4 000 euros au compte de charge 6184 « Versements à des 
organismes de formation » au titre de la Mission Renforcée « Départ en formation des Assistantes Maternelles »,  
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 2 000 euros au compte de charge 6226 « Honoraires » pour des 
intervenants auprès des relais petite enfance,  
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 1 300 euros au compte de charge 6232 « Fêtes et Cérémonies », 
notamment en vue de l’inauguration des structures sportives de Saint Didier sur Chalaronne,  
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 400 euros au compte de charge 6237 « Publications » pour 
l’impression du bulletin intercommunal, alors qu’il était prévu un montant de 6 500 euros au budget, 
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Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires d’un montant de 1 970 euros au compte de charge 6283 « Frais de nettoyage des 
locaux » pour l’entretien de SaôneRelais en octobre, novembre et décembre 2022 suite au départ à la retraite d’un agent non 
remplacé et alors que cette prestation est désormais confiée à une entreprise extérieure, 
 
Vu les montants des subventions d’équilibre aux budgets annexes Office de Tourisme et Gites de Groupe, il convient de diminuer le 
compte de charge 657363 d’un montant de 17 964 euros, 
 
Vu la nécessité d’inscrire des crédits supplémentaires au compte 2318 Opération N°64 « Aménagement d’une piste d’Athlétisme et 
d’un Skate Park à St Didier » à hauteur de 120 000 euros pour tenir compte de la révision des prix du marché de travaux, 
 
Vu le courrier de notification d’une subvention de l’Etat de 12 541 euros au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local pour 
le passage en LED du Stade Romain Vaillant – Opération 14, 
 
Vu le courrier de notification d’une subvention de la Caisse d’Allocations Familiales de 1 991 euros pour l’achat de matériel et mobilier 
au Multi Accueil Visiocrèche – Opération 3R19, 
 
Vu le courrier de notification d’une subvention de la Caisse d’Allocations Familiales de 608 euros pour l’achat de matériel et mobilier à 
la Microcrèche – Opération 28, 
 
Vu le courrier de notification d’une subvention de l’Etat de 7 320 euros au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local pour la 
création d’un Cadastre Solaire – Opération 45,  
 
Vu le courrier de notification d’une subvention de la Région Auvergne-Rhône-Alpes de 120 000 euros pour la création d’une Piste 
d’Athlétisme sur la commune de Montceaux – Opération 46, 
 
Vu le courrier de notification d’une subvention de la Région Auvergne-Rhône-Alpes de 95 200 euros pour la création d’une Piste 
d’Athlétisme sur la commune de St Didier sur Chalaronne – Opération 64,  
 
Vu le courrier de notification d’une subvention de la Région Auvergne-Rhône-Alpes de 20 000 euros pour la réhabilitation et l’extension 
du Skate Park sur la commune de St Didier sur Chalaronne – Opération 64, 
 
Vu le courrier de notification d’une subvention de l’Etat de 17 488 € au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour le 
passage en LED de l’éclairage public du Parc d’Activités de Guéreins – Opération 78,  
 
Considérant qu’il convient d’apporter des modifications au budget PRINCIPAL, 
 
Après avis favorable de la Commission Finances du 24 octobre 2022, 
 
Le Conseil communautaire, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
APPROUVE la décision modificative n°2 du Budget Principal 2022 contenant les écritures suivantes : 
 
Section de Fonctionnement 

Dépenses c/60613 – F.0 - Chauffage urbain 
c/60632 – F.4 – Petit Equipement 
c/6068 – F.6 – Autres matières et fournitures 
c/6132 – F.6 – Locations immobilières 
c/617 – F.4 – Etudes et recherches 
c/6184 – F.6 – Versement à des organismes de formation 
c/6226 – F.6 – Honoraires 
c/6232 – F 4 – Fêtes et cérémonies 
c/6237 – F.0 – Publications 
c/6283 – F.6 – Frais nettoyage des locaux 
c/657363 – F.0 – Subvention aux établissements et services rattachés 
c/615221 - F.0 – Entretien de bâtiments publics 
c/023 – F.0 – Virement à la section d’investissement 
 
Sous-total 

    +     50 000 € 
    +       1 000 € 
    +          960 €   
    +          570 € 
    +       2 500 € 
    +       4 000 € 
    +       2 000 € 
    +       1 300 € 
    +          400 € 
    +       1 970 € 

- 17 964 € 
    +   304 054 € 
    -    155 148 € 
 
    +    195 642 € 

Recettes c/7478 – F.6 – Autres organismes 
c/74832 – F.0 – Fonds départemental de la taxe professionnelle 
c/74833 – F.0 – Compensation au titre de la CFE 
 
Sous-total  

+        6 960 € 
+      90 320 € 
+      98 362 € 

 
+    195 642 € 
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Section d’Investissement 
Dépenses c/2318 - op.64 – F.4 – Piste athlétisme et Skate Park à St Didier sur Ch. 

 
Sous-total 

     +   120 000 € 
 

+   120 000 € 

Recettes c/1311 – op.14 -  F.4 – Etat et établissements nationaux 
c/1318 – op.3R19 – F.6 - Autres 
c/1318 – op.28 – F.6 – Autres 
c/1321 – op.45 -  F.8 – Etat et établissements nationaux 
c/1322  – op. 46 – F.4 – Régions 
c/1322 – op. 64 – F.4 – Régions 
c/1322 – op. 64 – F.4 – Régions 
c/1331 – op.78 – F.9 – Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 
c/021 – F.0 – Virement de la section de fonctionnement 
 
Sous-total 

        +      12 541 € 
+        1 991 € 
+           608 € 
+        7 320 € 

        +    120 000 € 
+      95 200 € 
+      20 000 € 

        +      17 488 € 
        -     155 148 € 

 
+   120 000 € 

 
 

N°2022/10/25/18 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION D’EQUILIBRE AU BUDGET OFFICE DE TOURISME 
 
Vu les articles L.2224-1 et L.2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Budget PRINCIPAL – exercice 2022 et le Budget OFFICE DE TOURISME – exercice 2022, votés le 29 mars 2022, et les décisions 
modificatives y afférentes, 
 
M. le Président rappelle que l’Office de Tourisme Val de Saône Centre est géré en régie dotée de l’autonomie financière et fait l’objet 
d’un budget annexe et d’une trésorerie indépendante. 
 
Il précise qu’afin de permettre le bon fonctionnement de l’Office de Tourisme, notamment en matière de trésorerie, une subvention 
d’équilibre est nécessaire et que les crédits ont été inscrits aux budgets votés le 29 mars 2022 à hauteur de 96 395,50 euros. 
 
Il précise également que ce montant a été revu par décisions modificatives concordantes en date du 25 octobre 2022 pour diminuer 
ce montant portant la subvention à 91 414,50 euros. 
 
Après avis favorable de la commission finances du 24 octobre 2022,  
 
M. le Président propose de valider le versement de cette subvention, qui sera prise en charge sur le budget Principal et versée au 
budget annexe Office de Tourisme. 
 
Le conseil communautaire,  
Après en avoir délibéré 
A l’unanimité 
 
DECIDE d’attribuer une subvention d’équilibre d’un montant de 91 414,50 euros et d’en autoriser le versement par le budget principal 
au budget annexe Office de Tourisme. 
 
PRECISE que les crédits sont inscrits aux budgets 2022. 
 
 

N°2022/10/25/19 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION D’EQUILIBRE AU BUDGET GITE DE GROUPE 

 
Vu les articles L.2224-1 et L.2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Budget PRINCIPAL et le Budget GITE DE GROUPE, votés le 29 mars 2022, et les décisions modificatives y afférentes, 
 
Monsieur le Président rappelle que l’ouverture des Gites de la Calonne a été effective en août 2017. Il précise qu’en 2018 et 2019, 
l’équilibre du budget avait été assuré par des subventions de 230 000 euros et de 83 915 euros versées par le Budget Principal. Avec la 
crise sanitaire, une chute de la fréquentation est observée en 2020, portant les recettes réalisées à 67 839,28 euros et la subvention 
d’équilibre versée à 83 079 euros. 
 
Sur l’année 2021, on observe une relance nette avec des recettes de location réalisées à hauteur de 104 814 euros et une subvention 
d’équilibre revue à 48 228 euros. 
 
Pour l’exercice 2022, l’augmentation de la fréquentation se poursuit avec des recettes de location qui atteindraient un montant 
prévisionnel de 130 000 euros. Le montant de la subvention d’équilibre a donc été revu à la baisse par décisions modificatives 
concordantes en date du 25 octobre 2022 portant la subvention d’équilibre à 32 583,36 euros, 
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Sur avis favorable de la commission Finances du 24 octobre 2022,  
 
M. le Président propose de valider le versement de cette subvention, qui sera prise en charge sur le budget Principal et versée au 
budget annexe Gite de groupe. 
 
Le conseil communautaire,  
Après en avoir délibéré 
A l’unanimité 
 
DECIDE d’attribuer une subvention d’équilibre d’un montant de 32 583,36 euros versée par le budget Principal au budget annexe Gite 
de groupe,  
 
PRECISE que les crédits sont inscrits au budget 2022. 
 
 
N°2022/10/25/20 – AUTORISATION DE SIGNER UN AVENANT N°1 AU MARCHE D'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE GENIE CLIMATIQUE DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES VAL DE SAONE CENTRE (MARCHE GLOBAL DE PERFORMANCE) – MARCHE DE SERVICES 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique 2019 avec notamment les articles R2124-2, R2161-2 à R2161-5 relatifs aux Appels d'Offres 
Ouverts (procédure formalisée), 
Vu la délibération n°2021/11/30/14 du 30 novembre 2021 autorisant le président à signer le marché d'exploitation des installations de 
génie climatique de la Communauté de Communes Val de Saône Centre, pour un montant annuel de 48 189,37 € HT et hors Taxe 
intérieure de consommation sur le gaz naturel (TICGN), soit 240 946,85 € HT et hors TICGN, sur 5 ans, avec l’entreprise VEOLIA ENERGIE, 
Vu l’avis du Conseil d’état n°405540 du 15/09/2022, relatif aux possibilités de modification du prix ou des tarifs des contrats de la 
commande publique et aux conditions d’application de la théorie de l’imprévision, 
Vu la circulaire d’Elisabeth BORNE n°6374/SG datée du 29/09/2022, relative à l’exécution des contrats de la commande publique dans 
le contexte actuel de hausse des prix de certaines matières premières (et abrogeant la circulaire n°6338/SG du 30 mars 2022), 
Vu l’information de la CEO du 19 octobre 2022, 
Vu les crédits inscrits au budget, 
 
M. Jean-Michel LUX, Vice-Président, propose au conseil communautaire d’autoriser la signature d’un avenant n°1 au marché 
d'exploitation des installations de génie climatique de la Communauté de Communes Val de Saône Centre (marché global de 
performance) établi sous forme de MTI (Marché Température avec Intéressement). 
Cet avenant consiste à introduire une clause de révision du prix de la redevance P1 (hors partie Refacturation €/€), relative à la 
fourniture de combustible (gaz naturel) nécessaire à la production de chauffage et d’eau chaude sanitaire. 
En effet, le cabinet BET HUGUET (Assistant à maîtrise d’ouvrage) et l’entreprise VEOLIA ENERGIE (attributaire du marché) indiquent qu’il 
est nécessaire de maintenir l’équilibre économique du contrat initial, sachant que le coût de la redevance P1 est calculé notamment 
sur la base du prix unitaire du gaz naturel.  
Ainsi, en raison de circonstances imprévisibles dues à la hausse exceptionnelle du prix du gaz naturel, il convient d’apporter une 
modification à l’article 8-3-1 du CCAP, afin d’introduire une clause de révision des prestations P1, sur le fondement de l’article R.2194-5 
du Code de la Commande publique. 
 
Pour rappel, les montants forfaitaires des prestations concernées (redevance P1, hors refacturation €/€) et le montant total, pour 
chaque site (alimenté en gaz naturel) relevant du marché, sont les suivants :  
 

BATIMENT PRESTATIONS 
Montant forfaitaire annuel 
REDEVANCE P1 - Energie 
(hors "TVA et TICGN") 

Montant TOTAL (DPGF) 
annuel  
P1 + P2 + P3 
(hors "TVA et TICGN") 

Gymnase de Thoissey P1 – P2 – P3 1 779,27 € HT 5 848,86 € HT 
Gymnase intercommunal de St-Didier/Chal. P1 – P2 – P3 2 952,10 € HT 9 326,89 € HT 
Jardin des Sports P1 – P2 – P3 2 183,47 € HT 4 430,73 € HT 
Pôle Petite Enfance P1 – P2 – P3 3 027,63 € HT 9 986,11 € HT 
Visiosport P1 – P2 – P3 5 530,22 € HT 16 911,78 € HT 
Gîtes de la Calonne P2 – P3 / 1 516,50 € HT 
Relais Petite Enfance SaôneRelais P2 – P3 / 168,50 € HT 
MONTANT GLOBAL ANNUEL (hors TICGN) 15 472,69 € HT 48 189,37 € HT 

 
Les prix forfaitaires initiaux du marché restent inchangés. La révision sera appliquée lors de la facturation mensuelle des prestations P1. 
 
Le conseil communautaire,  
Après en avoir délibéré 
A l’unanimité, 

AUTORISE le Président à signer un avenant n°1 avec l’entreprise VEOLIA ENERGIE, afin d’introduire une clause de révision du prix 
forfaitaire de la Redevance P1, à compter du 01/01/2022, suivant une indexation basée sur un indice K, calculé en additionnant : le Prix 
de la molécule de gaz facturé par le fournisseur du SIEA, le prix réel du Tarif de raccordement au réseau de distribution GrDF (ATRD), la 
Taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel (TICGN) et le Coût des certificats d’économie d’énergie facturés par le fournisseur 
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(CEE). Le coefficient de révision est calculé en divisant l’indice K du mois facturé par l’indice K0 (pour les sites à tarif T2, K0 = 21,01 
€/MWh PCS / pour les sites à tarif T3, K0 = 18,77 €/MWh PCS). Le coefficient sera ensuite appliqué lors de chaque facturation sur les 
montants forfaitaires de la redevance P1. 
 
PRECISE que les prix forfaitaires initiaux du marché ne sont pas modifiés. 
 
Jean-Michel LUX précise que l’intervention de M. JEMMI a été sollicitée pour expliquer à l’assemblée, lors du prochain conseil, le 
fonctionnement de ce marché et l’incidence de cet avenant.  
 
 
N°2022/10/25/21 – AUTORISATION DE SIGNER L'ACCORD-CADRE RELATIF A L’AMENAGEMENT DE LA VELOROUTE (LOTS N°1 A N°11) – MARCHE PUBLIC DE 

TRAVAUX (PROCEDURE ADAPTEE POUR LOTS 1 A 3 / PROCEDURE SANS PUBLICITE NI MISE EN CONCURRENCE POUR LOTS 4 A 11) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique 2019 avec notamment les articles R2123-1 (section 1°), R2123-4 et R2123-5 (procédure 
adaptée), l’article R2122-8 (marché passé sans publicité ni mise en concurrence préalables), ainsi que les articles R2162-1 à R2162-14 
(Accords-Cadres), 
Vu l’avis d’appel public à concurrence paru le 24 août 2022 au BOAMP,  
Vu le procès-verbal de classement des offres établi le 20/10/2022, après réunion de la CEO du 19/10/2022, 
Vu les crédits inscrits au budget, 
 
M. DESCHIZEAUX, Président, propose au Conseil communautaire d’autoriser la signature d’un marché passé sous la forme d’un accord-
cadre à bons de commande (avec montant minimum et maximum), relatif aux travaux d’aménagement de la Véloroute V50 « voie 
bleue » (sur 25 kilomètres de long), pour les 11 lots suivants : 
 

LOT DESIGNATION  
n°01 TERRASSEMENT – VOIRIE - RESEAUX  
n°02 AMENAGEMENTS PAYSAGERS - MOBILIER 
n°03 SIGNALISATION HORIZONTALE ET VERTICALE (police / directionnelle) 
n°04 
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DEMOLITION – CURAGE – DEPOSE – GROS-ŒUVRE  

Lot dont la valeur estimée (pour chaque lot) est 
inférieure à 40 000 €HT et dont le montant 
cumulé (de l’ensemble des lots concernés) 
n’excède pas 20% de la valeur totale estimée 
de tous les lots du marché de travaux  

n°05 REVÊTEMENTS SOLS 
n°06 PEINTURE 
n°07 PLOMBERIE 
n°08 ELECTRICITE 
n°09 CHARPENTE – COUVERTURE 
n°10 BARDAGE 
n°11 WC AUTOMATIQUE 

 
Il précise que les travaux d’aménagement concernent les bords de Saône allant de Messimy-sur-Saône à Garnerans soit 10 communes 
au total. Les opérations de travaux intègrent l’infrastructure de la véloroute, ses abords, ainsi que le périmètre des aires d’accueil et 
aires de stationnement. 
Les travaux seront lancés par bon(s) de commandes pour chaque tronçon numéroté de A à H sur les plans d’aménagements et sur le 
Détail Quantitatif Estimatif (DQE). Chaque bon de commande portera sur une ou plusieurs prestations définies dans le bordereau des 
prix unitaires (BPU). Il indiquera un délai d’exécution associé à un ordre de service. 
 
Ainsi, les offres financières des lots 1 à 3 ont été comparées sur la base d'un DQE correspondant à une simulation des quantités 
estimatives non contractuelles, sachant que les quantités pourront être réévaluées lors des bons de commande. 
 
Le conseil communautaire,  
Après en avoir délibéré 
A l’unanimité, 

AUTORISE le Président à signer le marché passé sous la forme d’un accord-cadre mono-attributaire (avec montant minimum et 
maximum), ainsi que l'ensemble des bons de commandes se rapportant à cet accord-cadre, relatif aux Travaux d’aménagement de 
la Véloroute V50 « voie bleue », pour les 11 lots suivants :  
 

LOT DESIGNATION ATTRIBUTAIRE 
MONTANT DE l'OFFRE (DQE 

à titre indicatif) 

01 TERRASSEMENT – VOIRIE - RESEAUX  

EIFFAGE Route Centre Est (mandataire du 
groupement) – 01700 MIRIBEL, avec SOCAFL (co-
traitant) – 01290 PONT-DE-VEYLE  
et DE GATA (co-traitant) – 71850 CHARNAY-LES-
MACON 

1 437 404,30 € HT  
soit 1 724 885,16 € TTC 

02 
AMENAGEMENTS PAYSAGERS - 
MOBILIER  

IDVERDE sasu -01600 TREVOUX 
159 792,02 € HT 

soit 191 750,42 € TTC  

03 
SIGNALISATION HORIZONTALE ET 
VERTICALE 

SIGNAUX GIROD (mandataire du groupement) - 
39401 MOREZ Cedex 
et SIGNAUX GIROD EST Agence de Mâcon (co-
traitant) - 71850 CHARNAY-LES-MACON 

65 800,31 € HT  
soit 78 960,37€ TTC 
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LOT DESIGNATION ATTRIBUTAIRE 
MONTANT DE l'OFFRE (DQE 

à titre indicatif) 
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DEMOLITION – CURAGE – DEPOSE 
– GROS-ŒUVRE  Rhône Alpes Extérieurs (RAE) - Guéreins 18 499,10 € HT 

05 REVÊTEMENTS SOLS JH Agencement - St Etienne sur Chalaronne 5 640,00 € HT  

06 PEINTURE JH Agencement - St Etienne sur Chalaronne 4 430,00 € HT  

07 PLOMBERIE Sanithermic - St Didier Sur Chalaronne 3 142,00 € HT 

08 ELECTRICITE 
FORRAY-PERRAUD – 01400 Châtillon-sur-
Chalaronne 

1 265,00 € HT 

09 CHARPENTE – COUVERTURE  Patrick HORN - Guéreins 22 582,50 € HT  

10 BARDAGE Pascal LORON - St Didier Sur Chalaronne 11 988,00 € HT  

11 WC AUTOMATIQUE Francioli - Chaleins 36 449,00 € HT 

MONTAL TOTAL ESTIME (pour l’ensemble des lots)  
1 766 992,23 € HT 

soit 2 120 390,68 € TTC 
 
L’accord-cadre prévoit le montant minimum et le montant maximum suivants (montant cumulé des Bons de Commandes, sur la durée 
totale maximale du marché) :  

• (montant minimum) 1 500 000 € HT  ≤ Montant total lot n°1 ≥  3 500 000 € HT (montant maximum) 
• (montant minimum) 80 000 € HT  ≤ Montant total lot n°2 ≥  250 000 € HT (montant maximum) 
• (montant minimum) 70 000 € HT  ≤ Montant total lot n°3 ≥  220 000 € HT (montant maximum) 
• (montant minimum) 8 000 € HT  ≤ Montant total lot n°4 ≥  25 000 € HT (montant maximum) 
• (montant minimum) 1 000 € HT  ≤ Montant total lot n°5 ≥  10 000 € HT (montant maximum) 
• (montant minimum) 1 000 € HT ≤ Montant total lot n°6 ≥  10 000 € HT (montant maximum) 
• (montant minimum) 1 000 € HT ≤ Montant total lot n°7 ≥  10 000 € HT (montant maximum) 
• (montant minimum) 2 000 € HT  ≤ Montant total lot n°8 ≥ 10 000 € HT (montant maximum) 
• (montant minimum) 15 000 € HT  ≤ Montant total lot n°9 ≥  35 000 € HT (montant maximum) 
• (montant minimum) 5 000 € HT  ≤ Montant total lot n°10 ≥  20 000 € HT (montant maximum) 
• (montant minimum) 20 000 € HT  ≤ Montant total lot n°11 ≥  39 999 € HT (montant maximum) 

 
PRECISE que l'accord-cadre est conclu pour une période initiale de 12 mois, à compter de sa notification, pouvant être renouvelée 
2 fois 6 mois par décision expresse, soit une durée maximale de 2 ans jusqu'en novembre 2024. 
 
Jean-Claude DESCHIZEAUX précise que les travaux devraient démarrer début janvier. Thierry MICHAL demande si on a la garantie 
d’avoir tout payé avant fin 2023 pour la subvention FEDER. Anne TURREL le confirme et précise que les travaux devraient être terminés 
en juin 2023 selon le planning prévisionnel. 
  
 
N°2022/10/25/22 – COMPTE RENDU DES ATTRIBUTIONS EXERCEES DES ATTRIBUTIONS EXERCEES PAR LE PRESIDENT ET PAR DELEGATION DE 

L’ORGANE DELIBERANT 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-10 ; 
Vu la délibération n°2020/06/08/06 du 08 juin 2020, la délibération n°2021/01/26/03 du 26 janvier 2021, la délibération n°2020/06/29/03 
du 29 juin 2021et la délibération n°2022/01/25/21 du 25 janvier 2022 attribuant des délégations au président ;  
 
Le Conseil Communautaire, 
 
PREND ACTE des attributions exercées par Monsieur le Président par délégation et ayant donné lieu aux décisions suivantes : 
 
N°2022/59 – Mission géotechnique de conception G2 et G4 sur la commune de Peyzieux-sur-Saône - ACCORD-CADRE DE PRESTATIONS 
INTELLECTUELLES 
Vu la consultation réalisée auprès de 5 entreprises, 
Vu le PV de classement des offres, après validation en date du 13 septembre 2022 par M. MICHAL, Vice-Président en charge de 
l’assainissement, 
Vu les crédits prévus à l’opération 47, 
Article 1er : 
Un accord-cadre à bons de commande, est passé entre la Communauté de Communes Val de Saône Centre et l'entreprise ANTEMYS 
SAS – Rue du Développement – Zone Visionis II – 01090 GUEREINS, pour une mission géotechnique de conception G2 et G4 sur la 
commune de Peyzieux-sur-Saône. 
Article 2 : 
L'accord-cadre est conclu à compter de sa notification pour une période initiale d'1 an, pouvant être renouvelée 3 fois par période 
successive d'1 an et par tacite reconduction (durée maximale de 4 ans soit jusqu’en septembre 2026).  
Le montant total de l'ensemble des bons de commande (sur la durée maximale de l'accord-cadre) est estimé inférieur à 25 000 € HT et 
ne pourra en aucun cas dépasser le montant maximum de 24 999 € HT. 
A titre indicatif, le montant du Devis Quantitatif Estimatif de simulation s'élève à 18 100,00 € HT. 
Chaque bon de commande sera émis au fur et à mesure des besoins. 
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N°2022/60 – Convention de stage de formation avec l’institut de formation auxiliaires de puériculture Ifap’titude 
Considérant le souhait d’accueil d’une stagiaire au sein du Pôle Petite Enfance Visiocrèche – 01090 MONTCEAUX, 
Vu la proposition de convention de l’institut IFAP’TITUDE – 310 rue de l’Ecossais – 69400 LIMAS 
Article 1 : 
Il est décidé de signer une convention de stage de formation pour l’accueil de deux stagiaires étudiantes auxiliaires de puériculture 
avec l’institut IFAP’TITUDE au sein du Pôle Petite Enfance à Visiocrèche. 
Article 2 : 
Les périodes de formation ne sont soumises à aucune gratification et se dérouleront :  

- Du 3 octobre au 4 novembre 2022. 
- Du 12 juin au 27 juillet 2023 

 
N°2022/61 – Convention de stage de formation avec l’institut de formation auxiliaires de puériculture Ifap’titude 
Considérant le souhait d’accueil d’une stagiaire au sein de la micro-crèche Ma Ptite Maison – 01140 ST ETIENNE SUR CHALARONNE, 
Vu la proposition de convention de l’institut IFAP’TITUDE – 310 rue de l’Ecossais – 69400 LIMAS 
Article 1 : 
Il est décidé de signer une convention de stage de formation pour l’accueil d’une étudiante auxiliaire de puériculture avec l’institut 
IFAP’TITUDE au sein de la micro-crèche Ma Ptite Maison à St Etienne sur Chalaronne. 
Article 2 : 
La période de formation n’est soumise à aucune gratification et se déroulera du 3 octobre au 4 novembre 2022. 
 
N°2022/63 – Avenant n° 1 au Lot n° 1 Dommages aux biens et risques annexes du Marché public de services d’assurances pour la 
Communauté de Communes Val de Saône Centre 
Vu la décision n° 2021/93 décidant de la signature d’un marché public de service d’assurances avec l’entreprise ASSURANCES PILLIOT 
pour le lot n° 1 Dommages aux biens et risques annexes, 
Vu l’avis favorable du Bureau du 13 septembre 2022, 
Article 1er : 
Un avenant au lot n° 1 du marché public de services d’assurance est signé entre la Communauté de Communes Val-de-Saône Centre 
pour le montant cité ci-après à compter du 1er janvier 2023 : 
 

LOT DESIGNATION ATTRIBUTAIRE 

MONTANT ESTIMATIF 
ANNUEL initial 
au 1er janvier 2022 
 

Montant 
Avenant 1 

Nouveau MONTANT 
ESTIMATIF ANNUEL  
au 1er janvier 2023 

1 

Assurance des 
dommages aux 
biens et des 
risques annexes 

ASSURANCES PILLIOT 
(Mandataire) 
Rue de Witternesse – BP 40 002 
42602 - 62921 AIRE SUR LA LYS 
CEDEX 
VHV ALLGEMEINE 
VERSICHERUNG AG (Co-
traitant) 
VHV PLATZ 1 – 30177 HANOVRE 
- Allemagne 

5 382, 44 € H.T 

 
 
 
25 % 
 

 
 
 
6 728,05 € HT 

 
Le montant global du marché de travaux passe de 56 089,52 € HT sur la durée totale du marché (4 ans) à 60 126,35 € HT, soit une hausse 
de 7,2 % du montant du marché initial. 
 
N°2022/64 – DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER / Vente Sarl RECTIFICATION SERTHELON/ M. LEGOFF Arthur  
Vu la déclaration d’intention d’aliéner (DIA) transmise par le cabinet d’urbanisme URBA RHONE à Lyon (69442), dans le cadre de la 
vente d'un bien bâti sur terrain propre édifié sur les parcelles cadastrées ZV n°202 d'une superficie de 430 m² et ZV n°211 d’une 
superficie de 937 m², situé parc Actival, 65 rue des Métaux 01140 Saint-Didier sur Chalaronne, par la Sarl RECTIFICATION SERTHELON 
représentée par M. LEGOFF Arthur, 
Article 1er : 
Il est décidé de ne pas préempter le bien édifié sur les parcelles cadastrées ZV n°202 d'une superficie de 430 m² et ZV n°211 d’une 
superficie de 937 m² dont la vente est envisagée au prix de 300 000 euros par la Sarl RECTIFICATION SERTHELON représentée par M. 
LEGOFF Arthur au profit de M. LEGOFF Arthur (avec faculté de substitution). 
 
N°2022/65 – Conventions de formation simplifiée avec l’organisme ACRONIS Formation 
Vu la proposition de convention simplifiée de formation n°817 de l’organisme de formation ACRONIS, 
Vu les crédits inscrits au budget, 
Article 1er :  
Il est décidé de signer une convention de formation professionnelle avec l’organisme de formation ACRONIS pour permettre la 
formation « Habilitation Electrique – Opérations d’Ordre Electrique : B2V / BR (BT <=1000 V) / BC » de M. Nicolas HUMBERT, agent 
polyvalent du Pôle Technique. 
Article 2 : 
Il est précisé que cette formation d’une durée de 3 jours, soit 21 heures au total, sera réalisée pour un montant total de 720 € TTC. 
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N°2022/66 – Reprise de perrés à Montmerle sur Saône - MARCHE DE TRAVAUX 
Vu la convention de superposition d’affectations signée avec Voies Navigables de France en date du 15 avril 2020, prévoyant en son 
article 11 un partenariat entre les deux parties pour l’entretien lourd des perrés et des ouvrages de franchissement sur le halage, 
Vu la consultation réalisée auprès de 3 entreprises, 
Vu la validation en date du 4 octobre 2022 par M. CHAMPION, Vice-Président en charge de la commission bâtiments et espaces 
extérieurs, de l’offre de l’entreprise SLTS (Saône et Loire Travaux Spéciaux), 
Vu les crédits inscrits au budget, 
Article 1er : 
Il est décidé de signer le devis de l’entreprise SLTS (Saône et Loire Travaux Spéciaux), 298 route des Carrières 71118 St MARTIN 
BELLEROCHE, pour la reprise de perrés de la Saône au niveau du Pont de Montmerle sur Saône.    
Article 2 : 
Le montant de l’offre correspondant aux travaux à la charge de la Communauté de Communes s'élève à 16 666,67 € HT (soit 20 000,00 
€ TTC).   
 
N°2022/67 – Validation de la convention de servitudes avec Gaz Réseau Distribution France (GRDF) pour le passage de la canalisation 
gaz et ses accessoires techniques sur l’extension du parc d’activité Visionis 5 et sur le parc d’activité Visionis 5 à Montmerle sur Saône  
Vu la convention de servitudes pour le passage de la canalisation GAZ PE63 sur les parcelles cadastrées AB n°196, n° 186, n°503, n°966, 
du parc d’activité Extension Visionis 5 et les parcelles cadastrées n°965 et n°953 du parc d’activité Visionis 5 à Montmerle sur Saône, 
proposée par Gaz Réseau Distribution France (GRDF), 
Article 1er : 
La convention de servitudes pour le déploiement de la canalisation GAZ PE63 et ses accessoires techniques, entre la Communauté de 
Communes Val de Saône Centre et Gaz Réseau Distribution France (GRDF) définissant les conditions partenariales et techniques du 
tracé sur les parcelles de l’extension du parc d’activité Visionis 5 et sur le parc d’activité Visionis 5 à Montmerle sur Saône, est validée. 
 
N°2022/68 – Convention de stage d’observation avec le Collège du Val de Saône  
Considérant le souhait d’accueil d’une stagiaire au sein du Service Petite Enfance à Visiocrèche – 01090 MONTCEAUX, 
Vu la proposition de convention du Collège du Val de Saône – 286 route de Francheleins – 01090 Montceaux, 
Article 1 : 
Il est décidé de signer une convention de stage d’observation pour l’accueil d’une élève de 3ème avec le Collège du Val de Saône 
au sein du Pôle Petite Enfance à VisioCrèche à Montceaux. 
Article 2 : 
La période de formation n’est soumise à aucune gratification et se déroulera du 6 décembre au 9 décembre 2022. 
 
N°2022/69 – Convention de stage de formation avec la Maison Familiale La Palma et l’école Jean Macé 
Considérant le souhait d’accueil d’une stagiaire au sein du Service Petite Enfance à Visiocrèche – 01090 MONTCEAUX, 
Vu la proposition de convention de la Maison Familiale La Palma – 226 chemin de la Palma – 69210 L’ARBRESLE et de l’Ecole Jean 
Macé - 105 rue de la République – 69220 BELLEVILLE EN BEAUJOLAIS , 
Article 1 : 
Il est décidé de signer une convention de stage de formation pour l’accueil d’une stagiaire en classe de CAP Petite Enfance avec la 
Maison Familiale La Palma et l’école Jean Macé au sein du Pôle Petite Enfance à VisioCrèche à Montceaux. 
Article 2 : 
La période de formation n’est soumise à aucune gratification et se déroulera du 14 novembre au 9 décembre 2022. 
 
N°2022/70 – Convention d’organisation de séquence d’observation en milieu professionnel avec le Collège St Joseph à Saint-Didier-sur-
Chalaronne 
Considérant le souhait d’accueil d’une élève de 3ème en séquence d’observation en milieu professionnel au sein du Service Petite 
Enfance à Visiocrèche – 01090 MONTCEAUX, 
Vu la proposition de convention du Collège St Joseph sis 132 Rue Joseph Berlioz à Saint-Didier-sur-Chalaronne 01140, 
Article 1 : 
Il est décidé de signer une convention d’organisation de séquence d’observation en milieu professionnel avec le Collège St Joseph 
pour permettre l’accueil d’une stagiaire de 3ème au sein du Pôle Petite Enfance à VisioCrèche à Montceaux. 
Article 2 : 
La période de formation n’est soumise à aucune gratification et se déroulera du 30 janvier au 03 février 2023. 
 
N°2022/71 – Travaux de réfection de l’étanchéité du Gymnase intercommunal de St Didier sur Chalaronne 
Vu la consultation réalisée auprès de 2 entreprises, 
Vu la validation en date du 17 octobre 2022 par M. CHAMPION, Vice-Président en charge des bâtiments et des espaces extérieurs, 
Vu les crédits inscrits au budget, 
Article 1er : 
Il est décidé de signer le devis de l’entreprise SLAMM BERGEROUX, Impasse Louis Verd – ZI  Le Broteau Nord 69540 IRIGNY, pour des 
travaux de reprise de l’étanchéité d’une partie de la toiture du Gymnase intercommunal de St Didier sur Chalaronne.     
Article 2 : 
Le montant de l’offre correspondant aux travaux s'élève à 20 617,15 € HT (soit 24 740,58 € TTC).  
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N°2022/10/25/23 – COMPTE RENDU DES ATTRIBUTIONS EXERCEES PAR LE PRESIDENT 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2322-2 ; 
 
Le Conseil Communautaire, 
 
PREND ACTE des attributions exercées par Monsieur le Président et ayant donné lieu à la décision suivante : 
 
N°2022/62 – Virement de crédit du Budget Assainissement Collectif – Exercice 2022 
Vu le Budget Assainissement Collectif exercice 2022 voté le 29 mars 2022, 
Vu les crédits disponibles en section d’investissement au compte 020 « Dépenses imprévues » pour un montant de 347 000,13 euros, 
Vu les crédits inscrits en section d’investissement à l’opération 50 « Extension en Griffailles Montmerle-sur-Saône » à hauteur de 212 585 
euros qui sont insuffisants, 
Article 1er :  
Il est décidé un transfert de crédits en section d’investissement : 
- du compte 020 « Dépenses imprévues » : - 40 000 € 
- au compte 2315 opération 50 « Extension en Griffailles Montmerle-sur-Saône » : + 40 000 €. 
 
 
 INFORMATIONS DIVERSES ET TOUR DE TABLE 
 
- Renaud DUMAY rend compte du séjour de 3 jours au congrès des intercommunalités de France pendant lequel il a participé à des 
ateliers sur la loi ZAN et la sobriété foncière notamment. Il indique que la CVAE est supprimée. Jean-Claude DESCHIZEAUX précise qu’il y 
aura des compensations de la part de l’Etat. Renaud DUMAY ajoute que la question qui se pose sur la loi ZAN est de savoir s’il y aura un 
quota sur les projets de l’Etat. Des solutions sont apportées par des communes pour densifier les centre-bourgs et respecter la sobriété 
foncière : mutualisation des écoles pour les associations le week-end, suppression du stationnement en centre-ville au profit de transport 
en commun gratuit, location de terrains au lieu de cessions dans les parcs d’activités. Jean-Claude DESCHIZEAUX ajoute qu’il y a toujours 
de bonnes idées à prendre, mais constate un fossé entre ce que des intercommunalités plus importantes peuvent faire et la nôtre.  
-Jean-Michel LUX indique qu’il a participé à un atelier sur le cycle de l’eau avec participation du ministre de l’Agriculture, Marc FESNEAU, 
un autre sur le financement de la transition énergétique, un autre sur la construction d’une politique énergétique résiliente avec le maire 
de Tramayes (réseau de chaleur). Pour la plénière de clôture, un échange intéressant a eu lieu avec le manager de Bordeaux Bègles. 
L’Ain était bien représentée avec plusieurs intercommunalités. La prochaine session aura lieu à Orléans.  
-Thierry MICHAL indique que la commission assainissement s’est réunie le 12 octobre. Les travaux POLEN et les travaux en tranchée 
ouverte à Montmerle ont été évoqués. La prochaine réunion aura lieu le mercredi 9 novembre.  
-Anne TURREL indique que la commission tourisme a validé le prestataire pour le site internet, mais ne donne pas son nom, car encore en 
négociation. Elle a apprécié un courriel qui a été envoyé à VNF concernant un concours de pêche. Elle confirme qu’elle ira bien à Metz 
le 17/11 pour représenter la communauté de communes au comité de la véloroute.  
-Renaud DUMAY indique que les trottoirs de Visionis ont été refaits (première tranche), le changement des points lumineux à Guéreins et 
l’extension de Visionis 5 se poursuivent ainsi que des travaux au Parc Actival. 
-Monique THIVOLLE informe que la prochaine commission Aménagement aura lieu le 17 janvier et que des entretiens sont en cours pour 
le recrutement d’un instructeur. 
-Jean-Claude DESCHIZEAUX indique que le groupe de travail communication prépare le prochain bulletin dont la diffusion est envisagée 
à partir de mi-décembre.  
-Jean-Claude DESCHIZEAUX ajoute que des entretiens sont organisés actuellement pour plusieurs postes : ADS, mutualisation, 
gardiennage et marché public.  
-Jean-Michel LUX indique que la prochaine commission Environnement aura lieu le 17 novembre à 18h30. L’enquête mobilité s’est 
terminée le 18 octobre et 658 réponses ont été prises en compte. Le prochain atelier mobilité aura lieu le vendredi 4 novembre à 9h sur 
la stratégie à la Salle des Fêtes de Montmerle. 
-Nathalie BISIGNANO indique que la commission Social et vie sportive a évoqué le souhait de trouver un nom pour le complexe sportif de 
St Didier, en parallèle à Visiosport pour Montceaux. Une évolution des tarifs du centre de loisirs a été évoquée, compte tenu de 
l’augmentation des tarifs des repas, mais la directrice a alerté sur la baisse des effectifs depuis la précédente augmentation des tarifs. 
Anne TURREL demande si on a constaté une augmentation des impayés : ce n’est pas le cas à la connaissance de Nathalie BISIGNANO. 
L’AIKIDO a cessé ses activités et ses créneaux ont été proposés aux autres associations, ils pourraient être affectés au judo. 
-Denis SAUJOT indique que la prochaine commission Mutualisation et services de proximité est prévue le 16 novembre, elle traitera 
notamment du sujet transport scolaire. 
-Jean-Claude DESCHIZEAUX rappelle l’inauguration du complexe sportif le samedi 26 novembre à 10h à Saint-Didier-sur-Chalaronne. 
-Jean-Claude DESCHIZEAUX indique que les vœux pourront être organisés dans les communes et souhaiterait connaître les dates des 
communes. Anne TURREL indique qu’un groupe what’s App a été créé avec les maires de l’intercommunalité et a permis de partager 
les dates.  
 
Fin de la séance du conseil communautaire à 19h18. 
 
Prochain conseil communautaire : 29 novembre 2022 
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Département de l’Ain 
Arrondissement de Bourg en Bresse 

COMMUNAUTE DE COMMUNES VAL DE SAONE CENTRE 
 

FEUILLET DE CLOTURE DU PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
 

       Séance du 25 octobre 2022 

 
 
Liste des membres présents : feuille d’émargement ci-annexée 
 
 
Liste des délibérations prises avec leur numéro d’ordre : 
 
N°2022/10/25/01 – Modification du règlement intérieur du gymnase à Saint-Didier-sur-Chalaronne et approbation d’une 
convention occasionnelle de mise à disposition à titre gratuit en l’absence de gardien, 
N°2022/10/25/02 – Adoption du règlement intérieur et approbation d’une convention occasionnelle de mise à 
disposition à titre gratuit de l’Espace d'Initiation Athlétique à St Didier-sur-Chalaronne, 
N°2022/10/25/03 – Adoption du règlement intérieur du skate-park à St Didier-sur-Chalaronne, 
N°2022/10/25/04 – Gardiennage des équipements sportifs : création de deux postes contractuels pour accroissement 
temporaire d’activités au 1er novembre 2022, 
N°2022/10/25/05 – Autorisation de signer une nouvelle convention avec le Service de Médecine Préventive du Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ain, 
N°2022/10/25/06 – Autorisation de signer des avenants aux conventions d’objectifs et de financement des équipements 
communautaires avec la CAF de l’Ain pour intégrer le bonus territoire de la convention territoriale globale, 
N°2022/10/25/07 – Avis sur le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de la Communauté de Communes 
de la Veyle, 
N°2022/10/25/08 – Prix de vente au m² des lots de l’extension du parc d'activité Visionis 5 et d’une partie des parcelles 
du parc d’activité Visionis 5 à Montmerle sur Saône, 
N°2022/10/25/09 – Convention de remboursement à signer avec la SCI ABT au titre de la contribution financière sollicitée 
par ENEDIS pour l’extension du réseau public de distribution d’électricité au profit de l’entreprise SB ARMATURE – Parc 
d’activité Visionis 5 à Montmerle sur Saône, 
N°2022/10/25/10 – Travaux d’extension du réseau d’eaux usées sur la commune de Mogneneins – « Impasse de l’Annexe 
» - Fixation de la participation aux travaux de branchement, 
N°2022/10/25/11 – Budget principal : demandes d’admission en extinction de créances,  
N°2022/10/25/12 – Budget Office de tourisme : demandes d’admission en extinction de créances, 
N°2022/10/25/13 – Budget Assainissement Collectif - Exercice 2022 - Décision Modificative n°1, 
N°2022/10/25/14 – Budget Office de Tourisme - Exercice 2022 - Décision Modificative n°1, 
N°2022/10/25/15 – Budget Gite de Groupe - Exercice 2022 - Décision Modificative n°1, 
N°2022/10/25/16 – Budget Atelier Relais DPI - Exercice 2022 - Décision Modificative n°1, 
N°2022/10/25/17 – Budget Principal - Exercice 2022 - Décision Modificative n°2, 
N°2022/10/25/18 – Attribution d’une subvention d’équilibre au budget Office de Tourisme, 
N°2022/10/25/19 – Attribution d’une subvention d’équilibre au budget Gite de Groupe, 
N°2022/10/25/20 – Autorisation de signer un avenant n°1 au marché d'exploitation des installations de génie climatique 
de la Communauté de Communes Val de Saône Centre (marché global de performance ou CPE), 
N°2022/10/25/21 – Autorisation de signer l'accord-cadre relatif à l’aménagement de la Véloroute (lots n°1 à n°11), 
N°2022/10/25/22 – Compte rendu des attributions exercées par délégation de l’organe délibérant, 
N°2022/10/25/23 – Compte rendu des attributions exercées par le Président 
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